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De la recherche fondamentale au marché de la recherche, la légitimité de la 

production du savoir dans l’Etat-nation : le cas des études de folklore. 

 

 

De toutes les disciplines de la recherche « fondamentale »
1
, l‟ethnologie et, plus précisément, 

les études de folklore semblent porter particulièrement les signes du déclin politique et de la 

dissolution idéologique de l‟Etat-nation. Pendant la période où l‟idéologie de l‟Etat-nation était 

associée à celle du parti unique, l‟ethnologie devait apporter les preuves de la spécificité d‟une 

culture nationale comme domaine propre de l‟Etat-nation. L‟historiographie devait, de son côté, 

mettre en évidence l‟existence ininterrompue de la nation sur son territoire. Les deux domaines de la 

« recherche fondamentale » contribuaient à la production du discours de légitimation de l‟Etat-nation. 

Après les années 1990, l‟ethnologie est devenue un des témoins de l‟affaiblissement de 

l‟intérêt politique de l‟Etat pour son autolégitimation. Deux facteurs l‟ont particulièrement mis en 

évidence : l‟entrée de l‟anthropologie dans l‟espace de la recherche et de l‟enseignement universitaire 

des sciences sociales et la généralisation de la « culture de l‟audit »
2
. Le cas présenté sera ici celui de 

la Roumanie.  

Dans ce contexte, quelques aspects sont significatifs pour une discussion sur la production du 

savoir dans le cadre du passage d'une idéologie de l‟État-nation à celle du marché libre, et plus 

précisément des changements à travers lesquels la « culture de l‟audit » se répercute sur le cadre 

                                                        
1
 En vue d‟une meilleure compréhension de ma démarche, je reproduis ci-dessous une des définitions de la recherche 

fondamentale, définition de référence pour la période précédant le changement de régime en Roumanie dans les 

années 1990. « La recherche fondamentale doit élaborer, formuler l‟explication des événements et des processus qui 

viennent d‟être découverts, la formulation de lois génériquement valables. La recherche appliquée vise directement à 

déterminer et à augmenter le contrôle effectif sur les événements et sur les processus en cause, leur utilisation en vue 

de satisfaire certaines nécessités ou aspirations sociales […]. En lien avec la recherche fondamentale, la recherche 

opérationnelle applique des méthodes scientifiques en vue d‟établir des technologies et des stratégies efficaces 

d‟action (afin d‟établir des technologies et des stratégies optimales d‟action. » (Dicţionar de Filosofie, coord. Ovidiu 

Cheţan et Radu Sommer, p. 109, Bucureşti, Ed. Politică, 1978, ma traduction). Ce n‟est que plus tard, à la fin des 

années 1990, que le lien de la recherche avec le marché apparaît de manière explicite comme finalité régulatrice de 

l‟activité des chercheurs. 
2

 La diffusion de ce système d‟évaluation « a fait qu‟à côté de l‟audit financier est apparu „l‟audit de 

l‟environnement‟, [...] voire „l‟audit du stress‟ et „l‟audit des systèmes d‟audit‟ » (Chris Shore, « Audit culture and 

Illiberal governance: Universities and the politics of accountability » in Anthropological Theory, 2008, SAGE 

Publications, Los Angeles, London, New Delhi and Singapore, Vol. 8 (3), ma traduction, p. 280). L‟audit est utilisé 

« pour mesurer et surveiller virtuellement tous les aspects de la vie sociale et professionnelle. (…) il transforme 

activement l‟environnement dans lequel il est introduit, avec des conséquences souvent inattendues et terribles 

(ibidem, p. 280-281). 
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épistémologique de la recherche fondamentale.   

 

Dans le discours commun sur les études de folklore, surtout d‟avant 1989, la pratique 

ethnologique, tout comme la production du savoir qui en résulte est placée dans la perspective de la 

quête d‟une définition de la « spécificité nationale »
3
. D‟ailleurs, dès son installation, le pouvoir 

communiste avait récupéré, sous une forme quasi identique, le projet herderien de la Volkskunde. Les 

« traditions » sont restées un des thèmes principaux du discours sur l‟Etat-nation, en lien étroit avec 

l‟idéologie du parti unique, surtout telle qu‟elle avait été redéfinie à partir des années 1970, enracinée 

dans la « culture nationale » sur sa « durée longue » et présentée comme le parfait achèvement 

politico-culturel de celle-ci.
4
 

La « culture traditionnelle » – en fait les cultures paysannes – était vue comme un « héritage » 

ou un « monument » plutôt qu‟un « outil » de reproduction de la vie sociale et donc, du point de vue 

de la recherche, un « document » de celle-ci. Je ne m'attarderai pas sur les simulacres issus du besoin 

de légitimer une « spécificité culturelle » ou un certain parcours historique ; d‟ailleurs, ces simulacres 

ne sont étrangers, comme effets épistémologiques, aux intentions d‟aucun pouvoir politique.
5
 Je ne 

m‟arrêterai non plus sur les spécificités du rapport entre le paradigme des études de folklore et la 

                                                        
3
 « Dans la culture roumaine, le folklore est une composante de base, dans la mesure où il détermine sa spécificité 

nationale. » Gheorghe Oprea/Larisa Agapie, 1983, Folclor Muzical Românesc, chap. VI, “Folclorul muzical 

Românesc în Contemporaneitate”, Ed Didactică şi Pedagogică, Bucureşti, p. 430. Ou : « L‟exégèse de notre folklore 

s‟est souvent subordonnée aux besoins de définir un spécifique national. » Cf. “Note sur l‟édition”, Elogiu 

Folclorului Românesc, anthologie préfacé par Octav Păun, 1969, Ed. Pentru Literatură, Bucureşti. 
4
 Voir le Programme du Parti Communiste Roumain adopté en 1974 au XI-ème Congrès et surtout son longue et très 

explicite Préambule historique. 
5
 « Fonder une identité (nationale) en affirmant une distinction d’avec l’”autre”, et le pouvoir d’une profondeur 

historique, tel est, dans ses grand lignes, ce projet du folklore du 19e siècle qui vient s’inscrire dans un projet plus 

vaste de nature politique, dans lequel la paysannerie, à travers son lien ancestral à la terre, va fournir à la 

bourgeoisie montante et revendicatrice les fondements d’un plaidoyer pour le droit à l’indépendance. Les 

préoccupations prioritaires de telles recherches sont évidentes : il s’agit de se réapproprier sa propre histoire, fût-

elle à chercher dans l’oralité. Rien d’étonnant donc à ce que, parmi les précurseurs des recherches folkloriques 

figurent aussi des historiens. Ce que nous appelons aujourd’hui, en Europe occidentale, la „Nouvelle histoire” est 

sans doute déjà formulée chez des  historiens roumains tels que Kogălniceanu ou Bălcescu, car il s’agit de prendre 

en compte, dans cette quête du passé, tout ce que l’historiographie officielle, consignée par l’écriture, a négligé, 

mais que la mémoire collective permet d’atteindre grâce à la continuité de la transmission orale. Continuité : le mot 

est lâché. En son nom seront commis bien des abus, bien des occultations. Pour fonder ses revendications politiques, 

l’Intelligentsia dont les membres cumulent souvent les qualités d’historien, de folkloriste, de linguiste et de militant 

n’hésite pas à tracer une voie royale pour relier Rome aux Roumains et à creuser la terre natale jusqu’ à exhumer 

ses ‘ancêtres, les Daces’. La carte géopolitique de l’identité se précise : elle fera bientôt surgir une ‘carte d’identité’ 

collective du citoyen roumain : les frontières se dessinent et se ferment en marquant une spécificité partagée au sein 

de l’État-nation : ‘le costume national’ fait son apparition, de même que les productions ‘populaires’ sous tous leurs 

formes d’expression (...). » Marianne Mesnil, 1988, « Folklore nationaliste et ethnologie européenne » in 

International Journal of Romanian Studies, vol. 6, No. 1, pp. 83-84. 
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pratique effective de l‟ethnologie, qui a constitué ultérieurement une prémisse favorable à l‟entrée de 

l‟anthropologie dans l‟espace universitaire des sciences sociales dans les pays ex-communistes.
6
 

Je me pencherai, dans la présente analyse, uniquement sur quelques aspects liés aux archives 

de folklore
7
, qui représentent l‟une des institutions les plus importantes pour la construction des 

« traditions » en tant que domaine de l‟Etat-nation ; la dynamique de cette institution dans le contexte 

des changements politiques qui ont suivi la chute des régimes communistes de l‟Est mérite toute 

notre attention. Ce type d‟archive peut relever d'une institution indépendante ou être intégrée dans 

une autre structure institutionnelle, de l‟enseignement ou de la culture. 

Le premier point est la logique même de constitution de ces archives : elles ont été fondées en 

tant qu‟objets de mémoire
8 

étroitement liés aux recherches des folkloristes. Leurs travail, en rapport 

avec l‟institution de l‟archive, a été jusque récemment un travail de repérage, ce qui signifie de 

reconnaissance de certains objets de la culture ; une culture pensée d‟une manière dichotomique 

comme « culture matérielle » ou « spirituelle ». Par la suite, un travail appartenant, comme 

l'enregistrement, à la pratique de « recueil » était effectué. Puis, l'étape d‟archivage consistait à faire 

le classement en conformité avec une typologie. L‟objet de mémoire ainsi obtenu était destiné à faire 

partie d‟une culture nationale et savante.  

Rien de nouveau, jusqu‟ici. La spécificité sur laquelle je voudrais me pencher est liée à la 

politique institutionnelle relative à d‟élaboration du document ethnographique. La quantité très 

importante d‟informations nécessaires à l‟élaboration d‟une typologie ou d‟un atlas ethnographique 

(les deux grands formats d‟organisation des « matériaux ethnographiques » qui sont, en même temps, 

les genres de la littérature disciplinaire) impliquait la présence et la mobilisation d‟un grand nombre 

de chercheurs et de leurs collaborateurs locaux. L‟archivage des informations qui suppose un travail 

                                                        
6
 Si, jusqu‟aux années 90, l‟ethnologie se superposait à l‟étude du folklore, il y a eu séparation entre d‟un côté, 

l‟étude du folklore, domaine de construction d‟une culture nationale, et de l'autre l‟ethnologie, ayant comme 

discipline complémentaire l‟anthropologie, orientée plutôt vers l‟investigation des logiques des cultures locales (au 

début prioritairement  rurales). Ces approches des cultures rurales ont eu l‟expérience de l‟Ecole de Sociologie de 

Bucarest. 
7
 Perçue à travers ses plus larges significations historiques, politiques et spécialement culturelles, l‟archive en tant 

qu‟institution de la modernité est considérée ici au sens que Pierre Nora lui attribue en la reliant à la mémoire 

moderne, définie avant tout comme une mise en archive établie sur la base de la  « matérialité de la trace, de 

l‟immédiateté de l‟enregistrement, de la visibilité de l‟image ». Absorbée par son travail de « reconstruction 

méticuleuse » comme l‟affirme Nora, le but de la mémoire moderne devient celui d‟enregistrer, laissant au soin de 

l‟archive « la responsabilité du souvenir ». Au sein d‟une dynamique dont le rythme est celui de la modernité 

« moins la mémoire est vécue de l‟intérieur, plus elle se concrétise à travers ses constructions et ses signes 

extérieurs ». (Pierre Nora, « Between Memory and History: Les Lieux de Mémoire » Representations, No. 26, 

Special Issue: Memory and Counter-Memory (Spring, 1989), pp. 7-24, p.13 ma traduction.) 
8
 Nora, Pierre. 1984–1992. Les Lieux de mémoire. Paris : Gallimard et aussi 1989, Between Memory and History: 

Les Lieux de Mémoire. Representations, No. 26, Special Issue: Memory and Counter-Memory (Spring, 1989). 
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de classement marquait la dernière étape du travail du chercheur. En bref, il s‟agit donc de classer, 

répertorier et ensuite préserver le « folklore ». Ainsi construit, le folklore comme « trésor » de 

« culture spirituelle », ensemble avec son espace d‟exposition accueillant ses preuves matérielles, le 

musée ethnographique, était homologue au couple archive historique - musée historique. Le rôle de 

l‟archive, par conséquent, était pensé selon une double dynamique : scientifique, théorique mais aussi 

pédagogique
9
, donc pratique. 

Jusqu‟aux années 1990, cette finalité programmée de la recherche peut être considérée comme 

une des raisons expliquant le nombre assez réduit des publications par rapport à la quantité 

d‟informations recueillies. Ceci étant, il ne faut pas non plus sous-estimer le nombre extrêmement 

grand d‟informations qui doivent être façonnées pour élaborer, par exemple, une typologie. A côté de 

l‟atlas ethnographique et de la monographie, la typologie représentait l‟un des genres disciplinaires 

bénéficiant d‟une pleine légitimité à l‟intérieur du paradigme d‟études de folklore. Après la phase du 

recueil des données, les équipes chargées de l‟élaboration d‟une typologie ou d‟un atlas 

ethnographique, n‟étaient pas nécessairement composées des mêmes chercheurs qui avaient participé 

à la collecte des informations. Les projets éditoriaux relevaient des institutions elles-mêmes. Aussi 

l‟accès aux documents d‟archive en vue de leur publication devait être autorisé par l‟institution de 

recherche propriétaire de l‟archive, en fonction d'une certaine stratégie de sélection de « thèmes de 

recherche », sans tenir compte si le chercheur avait participé, ou non, à la collecte des données.  

Il s‟ensuit un effet secondaire de ce type de protocole de production du document 

ethnographique : sa paternité est disséminée entre les différentes étapes de sa construction. S'il n'y 

avait pas un seul auteur « légitime » du document, le « propriétaire » de l‟information était de fait 

« l‟archive », en fin de compte, l‟Etat lui-même. L'utilisation de ces données renvoyait tout d‟abord 

aux indices d‟archivage sans que le nom du chercheur qui avait recueilli les données, ou de celui qui 

avait transcrit l‟information, soit nécessairement mentionné. Le document ethnographique 

reproduisait ainsi, de manière paradoxale, le caractère « anonyme et collectif » de la « culture 

populaire ». Cette méthodologie de construction de l‟archive de folklore avait des effets idéologiques 

                                                        
9
 L‟archive réunit des « objets culturels » destinés, dans leur ensemble, à restituer aux générations futures et 

successives l‟image délibérément exhaustive d‟une culture originelle, mais active sous sa forme de segment de 

référence de la culture nationale. Cette culture originelle a vocation à être conservée, donc réappropriée et par la suite 

transmise. Le recours à l‟archive de folklore est guidé par sa logique d‟organisation et implicitement par les genres 

de texte que cette logique génère. Le folkloriste est l'unique et légitime témoin de l‟« authenticité » des objets 

culturels qui la compose. Cette fonction de l‟archive de folklore est attestée par sa présence au sein des institutions 

d‟enseignement supérieur et de même par sa proximité avec les institutions liées au projet (communiste) de la culture 

de masse. 
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; l‟archive était présentée une fois de plus comme « trésor culturel » tandis que sa relative 

inaccessibilité était cultivée. Otilia Hedeşan l'avait remarqué : « l’archive a été, d’une manière 

générale, le point terminus de la discipline : une fois complétée, elle a fermé ses portes. »
10

   

 

Après les années 1990, le processus de reconfiguration des disciplines dédiées principalement 

à l‟étude des cultures et des communautés rurales a conduit les études de folklore et l‟ethnologie à se 

manifester en deux discours disciplinaires qui, au moins du point de vue de leur finalité, se sont 

formulées comme distinctes et à introduire certains changements significatifs dans le protocole des 

différentes étapes de la recherche. Certains aspects de paradigme disciplinaire ou de protocole 

méthodologique prennent aujourd‟hui la forme d‟inadéquations immédiates et difficiles à surmonter, 

précisément à cause des modifications structurelles de la discipline, qui deviennent ainsi manifestes. 

Elles concernent autant l‟étape de recherche de terrain, plus précisément « la collecte de données » en 

fait, leur production, mais aussi la phase de transformation de ces données en documents 

ethnographiques, celle de leur systématisation possible, de leur conservation par l‟archivage et 

ensuite de l‟interrogation du document ethnographique finalisé. 

Un changement drastique est intervenu pour ce qui concerne « la paternité » du document 

ethnographique. Dans le cas des études de folklore, le protocole prescrivait l‟intégration dans la 

construction du document ethnographique du nom, de l‟âge, du sexe et de l‟origine de celui qui 

fournissait l‟information. Ces informations étaient accompagnées par d'autres éléments susceptibles 

de contribuer aux témoignages ethnographiques : un fragment de narration, un texte versifié, une 

transcription musicale ou chorégraphique, comme outils de description d‟un fait social. Le contrôle 

de l‟informateur sur l‟information qu‟il produit lui-même s‟amenuise au moment où l‟information est 

constituée comme « document ethnographique », tandis que le rapport de pouvoir chercheur-

informateur (respectivement chercheur-objet de recherche) demeure décalé; ce qui fait que l‟autorité 

sur le document produit reste entre les mains du chercheur. Celui-ci, au rang qui est le sien, est 

institué en tant qu‟intermédiaire entre une culture originelle de référence et l‟État comme bénéficiaire 

ultime.   

Le changement dans le protocole concerne deux modifications significatives dans la logique 

de construction du document ethnographique. La première se réfère au droit à l‟anonymat de 

                                                        
10

Otilia Hedeşan, «Doing Fieldwork in Communist Romania» (pp. 192-212) in Mihăilescu, Vintilă, Iliev, Ilia, 

Naumovic, Slobodan (ed.), Studying Peoples in the People's Democracies II. Socialist Era Anthropology in South-

East Europe, Lit Verlag Münster, 2008, p. 32. 
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l‟interviewé ». En effet, « l‟information ethnographique » est aujourd‟hui soumise aux lois qui 

protègent l‟utilisation publique de l‟image et des propos privés de l‟individu. La mention dans les 

textes publiés de ces données dont nous parlions peut se faire, en principe, avec l‟accord de  la 

personne interrogée. Ce fait a comme conséquence directe un changement important dans la 

construction du document ethnographique : « l‟informateur », en tant que composante du document, 

se détache ainsi de la construction de ce dernier. La personne interrogée est investi d'une autorité sur 

l‟information qu‟il produit. Ce changement comporte des répercussions non seulement sur le rapport 

hiérarchique entre le chercheur et son interlocuteur mais également sur les normes d‟utilisation du 

document enregistré (texte publié ou accès public à une archive soumise au régime d‟une base de 

donnée).  

Le deuxième changement concerne la condition actuelle du chercheur ethnologue et, plus 

précisément, son statut de producteur de savoir. Une inadéquation qui découle des nouvelles 

politiques de recherche qui font de la démarche scientifique une marchandise comme une autre
 11

 et 

de la production de texte scientifique un domaine strictement quantifiable en vue de l‟évaluation 

professionnelle du travail de chercheur. La production d'un document ethnographique est transformée 

en capital professionnel soumis aux lois de compétition du marché. Il devient un indicateur de 

légitimité professionnelle sur le marché de la recherche et un argument de poids dans la compétition à 

l‟allocation budgétaire. Par la suite, la fonction de l‟ethnologue sur le même marché de la production 

scientifique, sur le même marché de la production scientifique, passe par l'abandon du paradigme des 

études de folklore, c‟est-à-dire de celui de la valorisation de certains objets culturels à celui d‟une 

production continuelle de construction épistémologique et donc de savoir. Par conséquent, l‟enquête 

de terrain apparaît comme un niveau intermédiaire de la recherche visant la production de données 

empiriques. Domaine qui contient in nuce la logique des schémas de questionnement, l‟hypothèse de 

recherche du chercheur et donc le sens de l‟interprétation qu‟il propose. Le document ethnographique 

produit de cette façon est susceptible d‟être soumis à l‟incidence du droit d‟auteur, domaine en soi 

problématique lorsqu‟il est question de sciences sociales. Ces dernières fondent leur démarche en 

partant d‟une réalité empirique à laquelle le chercheur lui-même participe. La relation entre la 

                                                        
11

 Comme l'explique le chercheur japonais Akira Akimoto : « les réformes de l‟enseignement supérieur visent dans 

presque tous les pays à accroître la productivité académique […] un principe de marché est introduit dans ce sens que 

la survie d‟une institution dépend de l‟assurance qualité de sa productivité académique. En conséquence, la méthode 

suivie pour l‟allocation budgétaire passe d‟un système équitable à un système différentiel, d‟une orientation 

égalitaire à une orientation concurrentielle » (citée par Grégoire Chamayou in « Petits conseils aux enseignants-

chercheurs qui voudront réussir leur évaluation », http://www.contretemps.eu/interventions/petits-conseils-

enseignants-chercheurs-qui-voudront-reussir-leur-evaluation.,  Février, 2009, page consultée le 20 août 2011. 

http://www.contretemps.eu/interventions/petits-conseils-enseignants-chercheurs-qui-voudront-reussir-leur-evaluation.
http://www.contretemps.eu/interventions/petits-conseils-enseignants-chercheurs-qui-voudront-reussir-leur-evaluation.
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production de document ethnologique et l‟archivage de ce dernier dans les archives de folklore 

devient plus complexe en de vue de son accès public.  

Cette situation pourrait demeurer circonscrite aux pratiques disciplinaires si elle ne s‟était pas 

répercutée sur la dynamique de développement de « l‟archive de folklore » en tant que construction 

institutionnelle et si elle ne rendait pas manifeste, à travers ces inadéquations, un phénomène plus 

large. Une situation conflictuelle de plus en plus apparente émerge entre le projet d‟auto-légitimation 

de l‟État-nation et les politiques du marché. Ce phénomène a été contemporain en Europe de l‟Est 

avec l‟apparition et l‟accroissement de l‟intérêt pour la recherche en anthropologie sociale. 

L‟anthropologie est entrée dans l‟espace des sciences sociales de ces pays dans un contexte de 

désidéologisation, qui a entraîné dans son mouvement un processus de désarticulation du discours sur 

l‟identité nationale. Un état de tension est né ainsi: d‟un côté l‟anthropologie sociale ou culturelle par 

laquelle l‟étude immanente des cultures locales se trouve décentrée a cause de  de leur intégration aux 

géographies culturelles plus vastes et, de l‟autre, les études classiques de folklore. 

Consécutivement, au début des années 1990, le discours sur la culture traditionnelle a été 

formulé de deux manières : premièrement, un discours ayant ses origines dans l‟histoire des études de 

folklore, et implicitement dans la construction et la légitimation de l‟Etat nation s'appuyant sur la 

valorisation des archives de folklore et la continuation du projet de cartographie des cultures rurales 

comme projet central d‟investigation ; deuxièmement, le discours qui se revendiquait de 

l‟anthropologie, souvent en ignorant l‟histoire conflictuelle de cette discipline, à laquelle elle a été 

soumise.  

La reconversion d‟une partie des chercheurs autochtones en anthropologie a été 

problématique. Elle s‟est manifestée plutôt comme un mouvement de recul à l'égard des études de 

folklore, considérées comme trop liées au projet communiste de l‟Etat-nation, même si la dimension 

nationale – et nationaliste –  de cette discipline puisait ses origines dans une période antérieure. Ce 

mouvement a pris des formes diverses. Les chercheurs se sont divisés en plusieurs groupes, souvent 

opposés, affirmant la légitimité de leur propre démarche anthropologique selon leurs diverses 

formations professionnelles, affiliations institutionnelles ou intérêts conjoncturels, etc. 

Le premier type de discours était représenté par des structures institutionnelles ayant une 

longue histoire comme les Instituts de Folklore de l‟Académie Roumaine des Sciences, les musées 

ethnographiques (pavillonnaires et en plein air), les départements de folklore des différentes 

universités, et aussi des institutions liées plus étroitement au projet communiste d'une culture de 
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masse
12

 comme les « Centres d'orientation de la création populaire » (Centre de îndrumare a creaţiei 

populare).  

Le deuxième type de discours, qui avait dans les années 1990 un caractère plutôt marginal et 

expérimental, a commencé progressivement à être soutenu par des structures institutionnelles, surtout 

dans l‟enseignement supérieur pour des formations de master en anthropologie.  

Ce qui continue d'opposer les deux types de discours est le problème de la légitimité de la 

production du savoir c'est-à-dire par qui et, surtout, comment est construit le discours sur les sociétés 

traditionnelles locales. Le discours anthropologique, tourné aussi sur le monde rural, découplait la 

notion de « tradition » de celle de paysannerie, en reléguant ainsi en arrière-plan la recherche de la 

« spécificité nationale » ; ce que les études de folklore n‟ont jamais renoncé à faire. 

 

L‟adhésion de la Roumanie à l‟Union Européenne (en 2007) a accentué et accéléré un 

deuxième phénomène l‟entrée et la diffusion de la culture de l‟audit. Aussi, un mouvement 

d‟adoption des modèles d‟évaluation des activités scientifiques liées à cette culture de l'audit s‟est 

imposé. 

Sans ignorer l‟importance de la réorganisation massive du champ de la recherche en général et 

des sciences sociales en particulier, déclenché par l‟ouverture politique, et sans nous arrêter sur 

l‟effort d‟adopter des normes et standards  internationaux  d‟évaluation des « produits » textuels de la 

recherche, une observation préliminaire  s‟impose. Les produits du travail du folkloriste n‟ont jamais 

été voués à une évaluation scientifique extrinsèque. Leur exploitation ou capitalisation est censée se 

faire dans le champ de la culture nationale ou de la valorisation internationale de celle-ci et dans celui 

de la culture de masse. Leur public se trouve presque exclusivement dans le milieu professionnel des 

ethnologues ou folkloristes et le bénéficiaire de ce travail reste en principe de toute façon l‟Etat.  

Dans les années qui suivent le changement du régime politique, la première initiative 

importante concernant les archives dans le cadre de la modernisation institutionnelle a été leur 

informatisation. Du point de vue de sa définition, l‟archive entrecroise ainsi la base de données ; ou 

plutôt la logique de classer et répertorier des données à travers l‟archivage recouvre les critères de 

construction de la base de données. 

Mais l‟interprétation de l‟archive de folklore comme base de données la déplace de son rôle 

                                                        
12

 Dans le cadre idéologique du régime, la culture de masse était considéré le résultat de l‟action politique et 

culturelle programmée à l‟échelle de l‟ensemble de la société et complémentaire à la culture spécialisée. Par 

conséquent, elle était vue comme outil de la révolution culturelle. 
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initial. La logique d‟organiser des informations ethnographiques enregistrées par l‟archivage, selon 

les régions, genres, types, variantes, a pour but la construction d‟un ensemble cohérent de 

connaissances qui à leur tour produisaient le savoir sur les traditions comme domaine de la culture 

nationale. Les données archivées sont en relation organique les unes avec les autres, leur lecture est 

convergente. Les critères de classement sont préétablis et les finalités de la démarche ont, en principal 

un débouché politique, de légitimation de l‟Etat nation. Au contraire, la logique de la base de données 

dont la logique d‟association est principalement dans les mains du lecteur, suppose l‟existence de 

critères diversifiés dans la sélection et classement des informations. La consultation des fichiers 

informatiques est fondée sur une politique de l‟ouverture et de l‟accessibilité, complète ou 

progressive, avec accès payant. Cette nouvelle idéologie commence à être associée à celle de 

l‟archive, et bien sûr l‟archive de folklore n‟échappe pas à ce phénomène. De nouvelles 

problématiques en découlent, comme, par exemple, celle du droit d‟auteur associée à la production du 

savoir comme celle « des traditions ».
13

  

Après les années 2000, la généralisation de la culture de l‟audit a mené à une reconfiguration 

du rapport entre le chercheur et l‟archive de folklore. L‟adoption de nouveaux critères d‟évaluation 

de la recherche scientifique qui se réfèrent à la cotation et à l'impact des publications
14

 a généré des 

différences entre les stratégies institutionnelles des archives de folklore et les stratégies 

professionnelles individuelles des chercheurs ethnologues. Cette divergence s'est opérée alors que les 

archives de folklore qui contiennent encore un volume important d‟informations encore non traitées 

ont continué à se focaliser sur le projet des typologies. La baisse de l‟intérêt public pour ce genre de 

thématique a conduit progressivement à son sous-financement, au point où l‟enquête de terrain elle-

même est devenue impossible à réaliser sans ressources institutionnelles propres. Ce fait a été un des 

                                                        
13

 De ce point de vue les études initiées sur l‟ex-Union Soviétique sont très parlantes. Voir, par exemple, Catherine 

Arnaud, Les principaux droits de propriété intellectuelle en Russie, Institut de Recherche en Propriété Intellectuelle, 

Henri-Desbois, Paris, 2003 ; Stéphanie Choisy, «L‟appropriation de la culture » dans Droit d'auteur et culture, Sous 

la direction de Jean-Michel Burguière, Paris, Dalloz, 2007 ; Nabila Mezgani et Marie Cornu « La protection du 

folklore, des créations populaires et du savoir traditionnel », dans Intérêt culturel et mondialisation, Paris, 

Harmattan, 2004. 
14

 La réaction générée par les nouveaux systèmes d‟évaluation du travail scientifique et l‟apparition de nouveaux 

critères de financement vise surtout la reconfiguration drastique du champ de la recherche. Tel que Marilyn Strathern 

l'affirme, « Le caractère déductible (conforté par la double exigence de la raison morale et des méthodes et préceptes 

de la comptabilité financière‟) est celui en lequel réside la logique de calibrage et d‟administration du travail 

intellectuel, « en accord avec ce qui paraît être un consensus presque général sur les buts, les objectifs et les 

procédures. Le consensus émergent est celui qui renforce la gouvernance à travers ces deux points qui vont de paire : 

celui de l‟efficience économique et celui de la bonne pratique. » (Marilyn Strathern (ed.), 2000, Audit Cultures. 

Anthropological studies in accountability, ethics and the academy. Routledge, Londres, 2000. Introduction signée 

par M. Strathern : „New accountabilities”, p. 1, ma traduction). 
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principaux signes de la baisse importante des politiques d‟auto-légitimation de l‟État-nation.    

Le nouveau système standardisé d‟évaluation individuelle, conforme à la loi et à certains 

critères « globalisés » d‟évaluation du travail de recherche, et aussi la marchandisation de la 

recherche a conduit des chercheurs à s'exprimer de manière préférentielle en anglais pour leurs 

publications et communications et à moins utiliser la langue nationale.  

Le résultat de ces politiques s'est traduit par l‟externalisation de l‟évaluation scientifique. 

Cette situation a pour conséquence un taux réduit des traductions en roumain des textes de référence 

en sciences sociales. L‟ethnologie se trouve affectée par ce phénomène puisque après 1990 deux 

types de tendances apparaissent.
15

 L‟une, s‟exprimant en roumain et destiné aux locuteurs de cette 

langue, demeure axée sur l‟expérience de l‟ethnologie locale ou les études de folklore, ayant comme 

référent principal la mémoire archivée et ainsi réifiée. La seconde, diffusée en langues étrangères, se 

donne pour vocation de toucher un milieu intellectuel autre que celui roumain. Celui-ci néglige 

l‟existence de l‟archive de folklore autant comme « lieu de mémoire » que comme expérience 

spécifique d‟une histoire disciplinaire.
16

 Ce second type de discours dénote souvent l'adhésion 

intellectuelle du chercheur au contexte du moment, qui d'une certaine façon, est régie par le marché 

globalisé de la recherche.
 
Cependant, les deux types de discours doivent être mis en lien avec 

l‟affiliation institutionnelle du chercheur, et plus particulièrement, avec la situation des jeunes 

chercheurs en mal d'attache institutionnelle. 

L‟évaluation professionnelle dépend de ces deux facteurs institutionnel et individuel. L‟Etat, 

qui continue à légitimer l‟autorité institutionnelle, recourt aux critères globaux d‟évaluation des 

performances scientifiques individuelles élaborés et reconnus par le marché de la recherche. La 

légitimation du discours scientifique ainsi construit se situe entre l‟image de l‟Etat-nation, exprimée 

encore en tant que pouvoir institutionnel, et le marché globalisé de la recherche, considéré comme 

instance d‟évaluation scientifique. Dans le cas particulier des études de folklore et de l‟archive de 

folklore, la situation conflictuelle énoncée ci-dessus pourrait être définie comme une rupture entre 

une structure institutionnelle de l‟Etat-nation et le contenu du discours délivré par celui-ci. Certes, ce 

discours qui bénéficie de la légitimité institutionnelle amène, implicitement, à une situation 

contradictoire : l‟Etat-nation, comme financeur de ses structures institutionnelles en arrive aussi à 

                                                        
15

 Je remercie ici à Vintilă Mihăilescu, pour les suggestions faites après avoir lu une première version de ce texte.  
16

 Cette négligence doit être comprise plutôt comme un effet de la reconfiguration du champ disciplinaire de 

l‟ethnologie locale, que comme un désintérêt scientifique face au type d‟information que l‟archive de folklore  

pourrait offrir.   
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soutenir sa propre perte de légitimité idéologique. 

 

 


